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NOTE D'INFORMATION

N°2017/21

A l'attention de:

Mmes et M. les Maires et Présidentes d'Établissements Publics intercommunaux,

Mmes et M. les Directeurstrices Générauxales des Services et Secrétaires de Mairie.

Contrat de prévoyance collective

Maintien de salaire

Votre collectivité participe au contrat de prévoyance collective maintien de salaire de la

Mutuelle Nationale Territoriale qui permet aux agents de votre collectivité de bénéficier

d'une protection sociale indispensable en cas d'arrêt de travail prolongé pour maladie ou

accident.

Ce contrat, géré par le Centre de Gestion, fédère une centaine de collectivités dont l’effectif

est inférieur à 11 agents et qui n’ont pas fait le choix de la labellisation (et donc de la

participation de l’employeur).

Comme nous vous l’avons rappelé à plusieurs reprises, la MNT, première mutuelle de la

Fonction publique territoriale, mutualise près d'un agent sur trois dans le cadre de son

régime prévoyance et constate, comme la plupart des intervenants, un fort accroissement

des arrêts de travail qui altèrent les équilibres financiers.

Dans ce contexte et afin de préserver ces équilibres tout en gardant un haut niveau de

protection sociale, nous avons signé un avenant au contrat prévoyant une augmentation du

taux de cotisation de 1,80% à 1,99% à compter du 1erjanvier 2018.

Comme cela a été déjà précisé, le nombre actuel des arrêts de travail ne permettra pas de

garantir l’équilibre financier du contrat. Aussi, comme l’an dernier, je vous invite à anticiper

la situation en :

— mettant en œuvre une politique de prévention visant à limiter les arrêts de travail; la

réflexion se poursuit à ce sujet en liaison avec nos services de Médecine Préventive

et d’Hygiène et Sécurité du travail mais dont les effets ne pourront être ressentis

qu’à moyen terme;

— veillant à ce que la protection sociale complémentaire reste accessible à tous en

réfléchissant, dans un contexte de stagnation ou de diminution des rémunérations

nettes, à la mise en œuvre d’une participation financière de l’employeur.

Je vous laisse le soin d’en informer les agents concernés.



Les services du Centre de Gestion restent à votre disposition pour tout renseignement

complémentaire.

A VOIX, le 5/12/2017

 

Claude DOMEIZEL,

Président du Centre de Gestion

des Alpes-de-Haute—Provence,

Membre honoraire du Sénat.


